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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la comptabilité a examiné le projet de budget de fonctionnement du Parlement de Wallonie
pour l'année 2025 (Doc. 98 (2024-2025) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

Les crédits d’engagements du budget 2025 sont estimés à 84.927.794 €, dont 81.543.464 € de crédits d’engage-
ments de dépenses courantes et 3.384.330 € de crédits d’engagements de dépenses de capital.

Les crédits de liquidation sont estimés à 84.012.794 €, dont 81.528.464 € de crédits d’engagements de dépenses
courantes et 2.484.330 € de crédits d’engagements de dépenses de capital.

La dotation au Service commun de médiation s’élève à 1.865.000 € pour un budget total des dépenses de
86.792.794 € en crédits d’engagements et 85.877.794 € en crédits de liquidation.

Les recettes sont estimées à 80.941.343 €, dont 3.504.343 € de recettes propres, 75.572.000 € de dotation du Parle-
ment et 1.865.000 € de dotation du Service commun de médiation.

Par 8 voix contre 1, votre Commission recommande l’adoption du projet de budget de fonctionnement du Parlement
de Wallonie pour l’année 2025 par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 19 novembre 2024, le Bureau a arrêté un projet de budget de fonctionnement du Parlement de Wallonie
pour l’année 2025 (Doc. 98 (2024-2025) – N° 1).

Le projet de budget de fonctionnement a été envoyé en Commission de la comptabilité, le même jour.

La Commission s’est réunie le 5 décembre 2024.

Ont participé aux travaux : M. Chintinne (Rapporteur), Mmes De Bue, Fafchamps (Art. 47.4), Lazaron (Art. 47.4),
M. Lepine (Président), Mmes Mauel, Morreale, MM. Mugemangango, Soupart, Mme Tillieux (Art. 47.4).

Ont assisté aux travaux : M. Hazée.
M. Borsus, Président du Parlement de Wallonie.
Mme Salmon, Greffière f.f. du Parlement de Wallonie.

III. EXPOSÉ DE M. BORSUS,
PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE WALLONIE

M. Borsus, Président du Parlement de Wallonie, indique que les crédits d’engagement pour le projet de bud-
get 2025 sont estimés à 84.927.794 euros, dont 81.543.464 euros de crédits d’engagement de dépenses courantes. Y
sont ajoutés les crédits d’engagement de dépenses de capital qui sont fixés à hauteur de 3.384.330 euros.

Les crédits de liquidation sont globalement estimés à 84.012.794 euros, dont 81.528.464 euros de crédits d’engage-
ment de dépenses courantes et 2.484.330 euros de crédits d’engagement de dépenses de capital.

Pour ce qui concerne la dotation au Service de médiation commun le montant s’élève à 1,865 million d’euros.
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Du côté des recettes, celles-ci sont estimées provisionnellement à 80.941.343 euros, dont 3.504.343 euros de re-
cettes propres : 75,572 millions d’euros de dotation du Parlement et 1,865 million euros de dotation du Service
commun de médiation.

Le projet de budget des dépenses a été établi sur la base des prévisions des services sur base de la technique du
budget à base zéro.

Une indexation de 2% est annoncée pour mars 2025. Il en est donc tenu compte et singulièrement pour les postes
liés aux rémunérations.

Par ailleurs, il indique que le budget est présenté sous une autre forme en vue de tenir compte des remarques émises
tant par le cabinet de réviseur d’entreprises Ernst & Young et le Conseil de direction. Le but est de rendre le budget
plus lisible et d’éviter des rubriques génériques. Ceci conduit à éviter des réallocations budgétaires.

Sur la base des crédits de liquidation, un tableau de conversion a été réalisé dans le but de permettre une compa-
raison plus aisée avec les données antérieures (annexe).

Il précise que le budget 2025 est significativement impacté par le renouvellement intervenu à la suite des élections
du 9 juin 2024, mais aussi, dans une moindre mesure par les élections locales d’octobre 2024.

Il rappelle que la dotation du Parlement est diminuée de 380.000 euros.

Dans ce contexte, les dépenses courantes sont caractérisées par les éléments suivants :

– le plan de recrutement pour assumer les objectifs assignés au Parlement;

– la couverture des dépenses en lien avec les membres du Parlement, leurs collaborateurs et les groupes politiques.

Par ailleurs, des éléments importants pour le Parlement sont traduits budgétairement, comme la commission délibé-
rative.

Concernant la commission de déontologie, l’objectif est de pouvoir la mettre en place. A cet égard, un ultime appel
à candidatures a été fait pour que des candidats se manifestent. Un budget prévisionnel et provisionnel dédié à cette
mise en place et à l’ensemble des coûts y afférent a été inscrit pour un montant de 80.000 euros.

Des efforts ont été réalisés de manière à ajuster et calibrer les dépenses du Parlement.

Les recettes sont largement fixes. Elles dépendent de la dotation et des intérêts sur les produits financiers.

En conclusion, sur la base de projections prudentes, M. le Président indique être convaincu que les dépenses seront
inférieures aux montants inscrits et que les recettes seront supérieures.

Le budget pourrait consacrer un prélèvement sur le fonds de réserve pour un montant de 4.936.451 euros, si, à la fin
de l’exercice 2025, le budget n’a pas fait l’objet d’actualisation ou d’ajustement dans un sens ou dans l’autre.

Il indique également que, pour la dotation à la caisse des pensions, l’étude actuarielle permettra d’ajuster, en fonc-
tion de toute une série de paramètres et d’analyses, la dotation et de confirmer le montant à la caisse des pensions.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Chintinne souhaite avoir de plus amples informations sur le plan de recrutement à venir.

Il constate que des efforts budgétaires relatifs aux honoraires, aux frais de fonctionnement et au transport sont réa-
lisés et il demande des exemples à cet égard.

Au niveau des dépenses, l’article A122 concernant les frais de déplacement n’a pas fait l’objet d’une précision dans
le développement du budget. Il souhaite connaître les raisons de l’augmentation des crédits.

À l’article A131, les dépenses des frais exposés ont augmenté de 21%. Il demande quelle en est la justification.

Enfin, il considère qu’il est normal que le poste A4 relatif aux relations extérieures voit ses crédits augmenter et
demande si le point peut être fait sur les comités et missions prévus en 2025.

M. Hazée rappelle que, pour ce qui concerne la commission de déontologie, il y a eu l’adoption d’un texte qui
prévoit d’élargir les possibilités en termes de personnes pouvant prétendre à devenir membres de cette commission. Il
regrette que le manque de candidat ne porte que pour la catégorie des anciens mandataires. Le texte adopté permet une
mise en place de ladite commission même à défaut de candidat. Il convient d’avancer sur l’installation effective de
celle-ci.
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L’orateur observe que les dépenses augmentent de 2.623.000 euros et que la dotation du Parlement augmente de
1.024.000 euros. Alors qu’il a pu constater lors de l’examen des projets de décret du Gouvernement les coupes budgé-
taires à tout niveau, il s’interroge sur les efforts demandés au Parlement.

Un certain travail a été fait sur les frais de fonctionnement, mais par rapport à la dotation aux partis politiques et aux
indemnités pour les parlementaires, il constate l’application de l’indexation. Il y a un choix politique qui est fait, alors
que le Gouvernement a supprimé l’indexation dans un certain nombre de structures et pour certaines politiques.

Sur la forme, il se réjouit de la nouvelle présentation du budget de fonctionnement qui prévoit une plus grande spé-
cialité des dépenses.

Sur les frais exposés des parlementaires, il constate une augmentation de 446.000 euros par rapport à l’ajustement,
ce qui fait environ 21%. Il demande ce qui explique une telle évolution.

Pour la dotation aux partis politiques, le poste augmente de 6,9% par rapport à l’ajusté 2024. Il demande les élé-
ments factuels qui expliquent une indexation au-delà de l’indexation habituelle.

Sur les pensions, il se félicite de voir que le montant versé soit en réduction. Celui-ci prend en compte les débats sur
un possible surfinancement de la caisse. Une étude est attendue à cet égard, mais il souhaiterait que les parlementaires
puissent eux-mêmes contribuer au financement plutôt que le Parlement.

Concernant le personnel intérimaire, il observe des augmentations significatives au point B10, +55%, et au
point B12, +68%. Il demande ce qui justifie de telles augmentations et si une concurrence est organisée entre les pres-
tataires.

Concernant les formations, le poste augmente en 2025. Il suppose que cela est en lien avec le plan de formation,
notamment en lien avec les nouvelles procédures budgétaires et comptables du Parlement. Cela permettra d’organiser
les choses au mieux.

Au point B13, le budget augmente très sensiblement, surtout au niveau des interventions sociales. Il demande si
c’est en lien avec la réorganisation des articles budgétaires.

Au point B7, les fournitures diverses augmentent de 66%. Il demande ce qui justifie cette augmentation. Il en va de
même pour ce qui concerne les assurances et les remboursements des frais engagés.

Au point C7, l’électricité est en baisse de 200.000 euros. Si, dans l’absolu, il s’agit d’une bonne nouvelle, la ques-
tion se pose quant à connaître la réalité matérielle derrière cette forte évolution.

Enfin, en matière de taxes et impôts, il constate une évolution des crédits de 105.000 à 305.000 euros. S’il conçoit
qu’il s’agit de sommes dues, il s’interroge sur cette évolution.

Mme Tillieux salue le changement de paradigme visible dans le travail réalisé pour le budget de fonctionne-
ment 2025. La maquette budgétaire a été revisitée pour faire place à une structure beaucoup plus claire et qui respecte
le principe de la spécialité budgétaire.

En ce qui concerne la dotation du Parlement, elle salue le maintien de l’indexation. La diminution imposée par le
Gouvernement est de l’ordre d’un peu moins de 400.000 euros. L’assemblée doit aussi faire des efforts. Cela s’ajoute
à la diminution de 1,3 million d’euros des dépenses budgétaires concrétisées à l’ajustement en septembre 2024.

Concernant le personnel du greffe, le budget 2025 est en légère diminution. Elle demande quelles en sont les rai-
sons. Elle demande les perspectives d’accroissement en termes de recrutement pour de nouveaux statutaires et, dans
l’attente, les perspectives en termes de personnel intérimaire, dont le budget est en hausse de 43% par rapport à l’ajus-
tement 2024.

En ce qui concerne les actions participatives, elle se réjouit du maintien du budget pour les commissions délibéra-
tives qui associent les citoyens et les parlementaires. Elle constate l’apparition d’un poste en lien avec les pétitions,
elle demande le type de dépenses que cela suppose.

Un budget est inscrit pour la commission de déontologie. Elle formule le voeu de voir concrétiser son installation
prochainement.

Concernant le matériel informatique, elle constate une forte augmentation et demande de plus amples informations
sur ce poste.

Elle remercie tous les intervenants pour l’exercice de transparence budgétaire et de gestion du budget. Le Groupe
PS soutiendra tous les changements dans la gestion de l’institution wallonne.

Mme Lazaron s’interroge sur les dépenses inscrites en matière d'énergie, alors que des augmentations au niveau
des dépenses énergétiques sont annoncées.

Elle espère également la concrétisation de l’installation de la commission de déontologie et d’éthique pour laquelle
un montant de 80.000 euros est inscrit.

Elle demande des informations sur l’augmentation des crédits dévolus au personnel intérimaire, de même que pour
le matériel informatique.
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M. Mugemangango regrette que les dotations aux partis politiques ne diminuent pas alors que le Gouvernement
exige des efforts de la part de tous. Il en va de même pour les indemnités parlementaires.

Concernant la caisse de retraite, il regrette le montant élevé des pensions des parlementaires en comparaison avec
celle des citoyens. Quant à son existence même, il préfère une gestion via l’Office des pensions, comme pour les tra-
vailleurs en Belgique.

Il constate qu’il y aura un impact sur la recapitalisation de la caisse de retraite des députés wallons. Il suppose qu’il
s’agit de la subvention supplémentaire décidée il y a quelques années à la suite du constat de la trajectoire budgétaire
négative de la caisse et du risque de faillite à long terme. Il demande ce qui conduit ce choix.

Il demande où en est le dossier en lien avec la refonte du logiciel Aquarius et la procédure que pour ce faire, rappe-
lant les dysfonctionnements dans le cadre du marché en lien avec le logiciel Hermès.

Concernant le prélèvement sur le fonds de réserve, il demande l’état de ce dernier.

Il rappelle que le Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles a décidé de ne plus remplacer les agents qui
partent à la retraite ou qui sont en maladie de longue durée. Il demande ce qu’il en est pour le Parlement de Wallonie.

2. Réponses de M. Borsus et de Mme Salmon, Président et Greffière f.f. du Parlement de Wallonie

M. Borsus, Président du Parlement de Wallonie, répond à M. Chintinne que, pour ce qui concerne les activités inter-
nationales, le Parlement a fait le choix d’une grande sobriété. Toutefois, il y a des priorités : les relations avec les
régions ou pays voisins et la densification des relations de travail avec ces derniers. Une délégation parlementaire de
Rhénanie-du-Nord-Westphalie sera prochainement accueillie dans le but d’un travail plus important avec cette région
importante. L’ambassadeur allemand, reçu au sein du Parlement, formulait le même souhait d’un rapprochement.

Dans ce contexte, il rappelle que le Parlement présidera la Grande Région, dans le cadre de la présidence tournante
et que cela engendrera des frais.

L’ensemble des coûts des voyages et de l’impact CO2 sera publié de manière transparente, comme prévu dans le
Règlement.

Concernant la commission de déontologie et d’éthique, il confirme les propos tenus par M. Hazée. Il ne manque
plus qu’une personne et il est d’avis qu’il serait dommage de s’exposer à quelque querelle juridique en raison d’un
organe incomplet.

Concernant les efforts, les dépenses et la trajectoire budgétaire, le Parlement participe à l’effort budgétaire trans-
versal pour l’année 2025. Dans le même temps, le Parlement s’est assigné des objectifs précis relatifs au fonctionne-
ment de l’institution, raison pour laquelle des ressources humaines sont attendues. Le choix du Parlement n’est donc
pas celui du Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

S’il connaît les positions du Groupe PTB sur les rémunérations des parlementaires, les frais et les pensions, il ne
peut que constater qu’il n’y a pas actuellement de majorité pour modifier la situation et qu’il existe une concordance
entre les assemblées parlementaires du pays.

Par ailleurs, concernant la formation, la formation individualisée du personnel par rapport à certains des objectifs ou
certaines des évolutions de carrière possibles des membres du personnel demeure un point d’attention afin de tendre
vers une gestion moderne des ressources humaines. A cet égard, il rappelle que le statut permet désormais prioritaire-
ment des mobilités internes.

En ce qui concerne les taxes et impôts, il répond à Mme Tillieux, que ce sont des impôts sur les rendements finan-
ciers puisqu’ils ont augmenté sur les placements financiers. Toutefois, ceux-ci sont soumis eux-mêmes à un pré-
compte. C’est ce qui explique la hausse.

Au niveau de la caisse des pensions, indépendamment des convictions de chacun, il indique qu’il convient d’être
assuré autant que possible du calcul actuariel et à la projection des besoins de la caisse des pensions pour assumer ses
missions.

Lorsqu’a été évoquée la faillite de la caisse des pensions, la question posée était de savoir s’il était possible de payer
immédiatement les pensions pour l’ensemble de la période de vie présumée des parlementaires pensionnés ou des par-
lementaires à l’avenir éligibles à la pension, dans une forme de paiement d’une capitalisation immédiate. Ce modèle
est inopérant.

Contacts ont été pris avec les différentes assemblées afin de voir comment ces dernières analysaient cette technique
de capitalisation de ressources nécessaires pour pouvoir assumer dans le temps le paiement des pensions. Un marché
d’actualisation de l’étude actuarielle devrait parvenir sous peu.

Il note que certains paramètres ont changé à cet égard :

– le calcul des pensions a été modifié, en termes de périodes;

– la suppression de tout complément dépassant le plafond Wijninckx;

– l’évolution des rendements financiers des placements;
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– le calcul d’un renouvellement complet du Parlement de nature à illustrer ou alimenter la réflexion;

– l’évolution des tables de mortalité.

Mme Salmon, Greffière f.f. du Parlement de Wallonie, répond, concernant l’A122 « Frais de déplacement », que
les crédits sont en diminution en 2025, et pas en augmentation. Ils sont calculés sur base des demandes formulées.

Concernant l’article A123 « Frais exposés », l’augmentation est liée à l’indexation sur tous les sous-postes en ma-
tière de frais exposés. Il y a aussi un impact du renouvellement en lien avec le nombre de membres en indemnités de
fin de mandat.

Les efforts budgétaires sont essentiellement sur les frais de fonctionnement. Il s’agit parfois de petits montants,
mais l’estimation des dépenses a été affinée en vue de réaliser des économies là où elles étaient possibles.

En ce qui concerne les dotations, il y a un effet de l’indexation sur l’article A32, comme sur la plupart des articles.
Elle est liée à l’augmentation du nombre de voix prises en compte pour l’application de l’article 35 du Règlement.

Concernant le personnel intérimaire, il s’agit des articles B10 et B12. Le B12 est consacré au Service des comptes
rendus. Le personnel statutaire ou contractuel est renforcé par des intérimaires selon la charge de travail. L’estimation
est à la hausse car elle est difficile à prévoir.

À l’article B10, l’augmentation pourrait être revue à l’ajustement. Elle dépend du plan de recrutement. Des besoins
en personnel assez élevés se font ressentir pour répondre aux besoins importants, notamment au sein de la Direction
financière.

L’article B13 reprend deux anciens articles : le B3 « Allocations familiales » et le B16 « Interventions sociales ». Il
y a une globalisation, ce qui explique le montant plus élevé.

Pour les assurances, un nouveau marché public doit être attribué par le Bureau dans les prochains jours. Dans les
offres reçues, une forte augmentation des montants est constatée.

Concernant l’article B11 « Remboursement de frais engagés », il s’agit d’une provision en lien avec une mesure en
cours d’analyse par le Bureau, à savoir la mise en oeuvre du télétravail au sein des services, ce qui pourrait donner
lieu à une indemnité. Une somme a été provisionnée, sans toutefois une fine connaissance de ce que suppose l’implé-
mentation du régime.

Pour les dépenses en électricité, les services du greffe se fondent sur les acomptes actuels avec une petite marge de
sécurité. Ce montant pourrait être revu à l’ajustement.

En ce qui concerne les pétitions, un nouvel article a été créé pour prévoir les frais en lien avec le Registre national.
À terme, cela pourrait concerner la consultation populaire qui demanderait les mêmes vérifications.

Pour le matériel informatique, des montants importants sont inscrits désormais à l’article E6. Il s’agit des dépenses
courantes. Pour les montants en DCAP 3, il s’agit de dépenses de capital.

Un travail important a été réalisé par le Service informatique pour définir les besoins et éviter des ajustements. Il y
avait une déperdition dans la présentation précédente du budget puisque certains éléments étaient repris dans des ar-
ticles divers. Ici, tout est centralisé dans un seul article. Cela concerne notamment des licences de matériel, comme les
ordinateurs et les serveurs.

En dépenses de capital, il y a le projet de renouvellement d’Aquarius et donc un montant important à budgétiser
dans la perspective du marché public envisagé. Il y a aussi la refonte de la plateforme d’échange de documents.

Sur le même article, il y a également une provision pour du matériel prévu en lien avec le télétravail et les mesures à
prendre en termes de réseau.

À M. Mugemangango, Mme la Greffière f.f répond que le logiciel Aquarius devra faire l’objet d’un nouveau mar-
ché. Le Bureau, en sa réunion du 10 octobre 2024, a préconisé de passer un marché public visant le développement
d’une nouvelle application de gestion adaptée aux besoins du Parlement pour la gestion quotidienne. Le Bureau a de-
mandé qu’un plan stratégique informatique soit établi pour déterminer la vision de l’architecture informatique afin
d’opérer un choix en connaissance de cause. Des contacts ont été pris avec le Parlement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles qui se penche sur un projet identique, mais un peu plus avancé. Le but est de savoir quelle méthode de
travail a été retenue et, le cas échéant, s’en inspirer.

Le Bureau sera aussi informé des résultats d’une analyse faite sur le logiciel actuel afin de disposer des informations
utiles à sa prise de décision. Une fois toutes les réflexions abouties, un cahier spécial des charges pourra être établi.
Toutes les mesures seront prises dans le cadre du marché public pour assurer le strict respect des règles dans le cadre
de ce marché.

Par rapport au prélèvement sur le fonds de réserve, le budget initial 2024 prévoyait un déficit de 4.825.417 euros. Il
s’agissait du montant estimé. Lors de l’ajustement, le déficit a été revu sur une base estimée à 2.958.608 euros. Lors
de l’établissement des comptes, le montant du déficit sera arrêté.

Dans l’état actuel des montants, il apparaît que les recettes globales sont réalisées à 98,58%, soit pour
77.864.298 euros. Les dépenses ont été réalisées à hauteur de 75,86%, pour un montant total de 62.164.273. Il reste un



8

solde de 19.770.299 euros à ce stade. Il est espéré pouvoir présenter un équilibre aux comptes 2024 ou en très léger
déficit. Toutes les mesures d’économies sont prises pour restreindre les dépenses du Parlement et oeuvrer ainsi à la
volonté globale de la Région wallonne.

Pour le budget 2025, le déficit théorique est estimé à 4.936.451 euros. Ce chiffre sera revu au plus tard en juin 2025,
lors du contrôle de l’exécution du budget. Le déficit éventuel lors de l’établissement des comptes est absorbé par les
liquidités et les réserves du Parlement arrêtées lors de l’établissement des comptes.

Quant à la trajectoire budgétaire du Parlement, elle dépend de la dotation qui lui est alloué qui constitue sa princi-
pale recette.

Les mesures sont prises en interne et avec le Bureau pour contrôler le budget et opérer les économies là où elles
sont possibles, tout en rappelant néanmoins que la majorité des dépenses sont incompressibles et soumises à l’indexa-
tion. Les économies ne peuvent donc pas se faire sur tous les postes.

Enfin, en ce qui concerne la décision prise par la Fédération Wallonie-Bruxelles de ne pas remplacer des agents, le
Bureau n’a pas pris de décision similaire à ce stade. Elle rappelle les besoins en ressources humaines des services pour
répondre aux exigences qui lui sont adressées.

3. Répliques des membres

M. Hazée rappelle que l’installation de la commission de déontologie et d’éthique ne concerne pas le Groupe Ecolo
dès lors que celui-ci n’est pas concerné par la clé D’Hondt.

Pour ce qui concerne les pensions, le travail se poursuivra par rapport à l’étude actuarielle. Le chantier d’une sup-
pression des caisses de pensions pour une reprise par le service public est une perspective soutenue par son Groupe.
Dans le cadre du choc de la simplification administrative, il s’agirait d’un élément bienvenu.

En ce qui concerne certaines dépenses politiques, qu’il s’agisse des partis, des groupes ou des rémunérations des
parlementaires, le débat se poursuivra.

M. Mugemangango met en perspective les débats en lien avec les indemnités et les frais des parlementaires en
suite du contrôle opéré par la Cour des comptes. Il plaide vraiment pour qu’une réflexion soit menée sur le sujet avec
l’ensemble des groupes représentés.

Enfin, il se dit rassuré de constater que la décision prise au niveau du Parlement de la Fédération wallonie-Bruxelles
n’est pas celle reprise par le Parlement de Wallonie.

V. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 8 voix contre 1, la Commission de la comptabilité recommande l’adoption du projet de budget de fonctionne-
ment du Parlement de Wallonie par l’assemblée plénière.

VI. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire confiance au Président et au Rapporteur pour l’élaboration du
rapport.

Le Rapporteur,

G. CHINTINNE

Le Président,

J.-P. LEPINE



BUDGET DES DÉPENSES
I. DEPENSES

CREDITS CREDITS DE
D'ENGAGEMENTS LIQUIDATION

2025 2025

DEPENSES COURANTES

A MEMBRES
A1 MEMBRES
A11 INDEMNITES
A111 Indemnités parlementaires 9.395.261 9.395.261
A112 Indemnités de funérailles 37.732 37.732
A113 Pécule de vacances 968.629 968.629
A114 Allocation de fin d'année 354.341 354.341
A115 Indemnités fonctions spéciales 292.781 292.781
A116 Indemnités de fin de mandat 3.090.672 3.090.672

A11 14.139.416 14.139.416
A12 REMBOURSEMENTS DE FRAIS 
A121 Cotisations de mutualité 343.640 343.640
A122 Frais de déplacement 394.159 394.159
A123 Formation en langues 85.000 85.000
A124 Subside informatique 62.500 62.500
A125 Frais exposés 2.535.092 2.535.092

A12 3.420.391 3.420.391
A13 FOURNITURES
A131 Télécommunications 55.000 55.000
A132 Fournitures diverses 356.796 356.796

A13 411.796 411.796
A14 PENSIONS
A141 Cotisations 747.660 747.660
A142 Subside asbl Caisse de retraite 5.864.465 5.864.465

A14 6.612.125 6.612.125
A15 ASSURANCES
A151 Assurances 310.571 310.571

A15 310.571 310.571

 A1 24.894.299 24.894.299

A2 COLLABORATEURS DES MEMBRES ET 
DES GROUPES POLITIQUES
A21 TRAITEMENTS ET SALAIRES 18.647.594 18.647.594
A22 FRAIS DE DEPLACEMENT 405.000 405.000
A23 ASSURANCES 329.166 329.166
A24 PECULE DE VACANCES 1.149.624 1.149.624
A25 PRIME DE FIN D’ANNEE 1.485.433 1.485.433
A26 MEDECINE DU TRAVAIL 38.536 38.536
A27 FORMATIONS 10.077 10.077

A2 22.065.430 22.065.430

A3 FINANCEMENT DE LA VIE POLITIQUE
A31 SUBSIDES AUX GROUPES POLITIQUES 3.534.003 3.534.003
A32 DOTATION AUX PARTIS POLITIQUES 6.870.112 6.870.112

A3 10.404.115 10.404.115

A4 RELATIONS EXTERIEURES
A41 ORGANISMES INTER-PARLEMENTAIRES 81.810 81.810
A42 MISSIONS 55.000 55.000
A43 COMITES MIXTES 20.000 20.000

A4 156.810 156.810

A 57.520.654 57.520.654
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I. DEPENSES

B PERSONNEL
B1 TRAITEMENTS ET SALAIRES 10.600.000 10.600.000
B2 COTISATIONS ONSS PATRONALES 1.620.000 1.620.000
B3 FRAIS DE DEPLACEMENT 594.000 594.000
B4 ASSURANCES 529.400 529.400
B5 PECULE DE VACANCES 691.000 691.000
B6 ALLOCATIONS DE FIN D'ANNEE 420.000 420.000
B7 MEDECINE DU TRAVAIL 21.100 21.100
B8 FORMATIONS 136.000 136.000
B9 CONTROLE MEDICAL 25.600 25.600
B10 PERSONNEL INTERIMAIRE 912.000 912.000
B11 REMBOURSEMENT FRAIS ENGAGES 34.100 34.100
B12 PERSONNEL TEMPORAIRE CR 670.600 670.600
B13 INTERVENTIONS SOCIALES 355.000 355.000
B14 POLICE MILITAIRE 129.000 129.000
B15 CHEQUES REPAS 215.000 215.000
B16 MISSIONS A L'ETRANGER 3.000 3.000

B 16.955.800 16.955.800

C BATIMENTS
C1 LOYERS ET INDEMNITES D'OCCUPATION 214.518 214.518
C2 NETTOYAGE 572.080 572.080
C3 ENTRETIENS ET REPARATIONS 214.450 214.450
C4 DEMENAGEMENTS 5.000 5.000
C5 EAU 20.000 20.000
C6 GAZ 100.000 100.000
C7 ELECTRICITE 350.000 350.000
C8 EQUIPEMENT BATIMENT 568.341 568.341
C9 ASSURANCES 107.650 107.650

C 2.152.039 2.152.039

D HONORAIRES
D1 HONORAIRES INFORMATIQUES 578.439 563.439
D2 HONORAIRES SEC. SOCIAL ET CHEQUES REPAS 158.462 158.462
D3 HONORAIRES TRADUCTION 44.000 44.000
D4 PROCEDURES RECRUTEMENTS 23.500 23.500
D5 HONORAIRES AVOCATS 265.000 265.000
D6 HONORAIRES EXPERTS-COMPTABLES 15.000 15.000
D7 HONORAIRES BATIMENTS 472.500 472.500
D8 HONORAIRES DIVERS 189.000 189.000

D 1.745.901 1.730.901

E FRAIS DE FONCTIONNEMENT DU PW
E1 ARTICLES DE BUREAU-PETIT MATERIEL 70.000 70.000
E2 BOISSONS-ALIMENTATION-REPAS 170.000 170.000
E3 FLEURS ET COURONNES 15.250 15.250
E4 HABILLEMENT ET LINGE 59.420 59.420
E5 ENVELOPPES-PAPIER 25.000 25.000
E6 INFORMATIQUE 1.213.747 1.213.747
E7 DOCUMENTS ET PUBLICATIONS 53.637 53.637
E8 DOCUMENTATION ET LIVRES 30.000 30.000
E9 ARCHIVES 17.371 17.371
E10 JOURNAUX ET PERIODIQUES 20.000 20.000
E11 DROIT DE REPRODUCTION 4.500 4.500
E12 PHOTOCOPIEURS 60.000 60.000
E13 FRAIS D'EXPEDITION 15.000 15.000
E14 TELEPHONE - INTERNET 110.000 110.000
E15 ASSURANCES DIVERSES 20.245 20.245

E 1.884.170 1.884.170

F TRANSPORT
F1 ASSURANCES VEHICULES 0 0
F2 LOCATION VEHICULES 138.000 138.000
F3 CARBURANT 30.000 30.000
F4 ENTRETIEN ET REPARATION VEHICULES 3.000 3.000
F5 FRAIS DIVERS VOITURE 10.600 10.600
F6 AUTRES DEPLACEMENTS 0 0

F 181.600 181.600
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I. DEPENSES

G RELATIONS PUBLIQUES - PROTOCOLE
G1 RELATIONS PUBLIQUES, PROGRAMME D'ACCUEIL 441.750 441.750
ET DE SENSIBILISATION
G2 ACCUEIL DE DELEGATIONS ETRANGERES 18.800 18.800
G3 ACTIONS MEMORIELLES 8.000 8.000

G 468.550 468.550

H TAXES ET IMPOTS
H1 TAXES ET IMPOTS 305.250 305.250

H 305.250 305.250

I FRAIS FINANCIERS
I1 FRAIS BANCAIRES 4.500 4.500

I 4.500 4.500

J SUBVENTIONS
J1 SUBVENTIONS DIVERSES 40.000 40.000
J2 INSTITUT DESTREE 0 0

J 40.000 40.000

K ACTIONS PARTICIPATIVES
K1 COMMISSIONS DELIBERATIVES 100.000 100.000
K2 CONSULTATIONS POPULAIRES REGIONALES 100.000 100.000
K3 PETITIONS 5.000 5.000

K 205.000 205.000

L COMMISSION DE DEONTOLOGIE
L1 COMMISSION DE DEONTOLOGIE ET D'ETHIQUE 80.000 80.000

L 80.000 80.000

TOTAL DES DEPENSES COURANTES 81.543.464,00 81.528.464,00

DEPENSES DE CAPITAL

ACAP MEMBRES
ACAP1 MATERIEL 13.250 13.250

ACAP 13.250 13.250

CCAP BATIMENTS
CCAP1 ACHATS 0 0
CCAP2 AMENAGEMENTS 1.215.000 1.215.000

CCAP 1.215.000 1.215.000

DCAP MOBILIER-MATERIEL
DCAP1 MOBILIER 45.000 45.000
DCAP2 MATERIEL 35.000 35.000
DCAP3 MATERIEL INFORMATIQUE 2.074.080 1.174.080
DCAP4 OEUVRES D'ART 2.000 2.000

DCAP 2.156.080 1.256.080

TOTAL DES DEPENSES DE CAPITAL 3.384.330,00 2.484.330,00

TOTAL DES DEPENSES COURANTES 81.543.464 81.528.464
TOTAL DES DEPENSES DE CAPITAL 3.384.330 2.484.330

TOTAL DES DEPENSES 84.927.794 84.012.794

DOTATION SERVICE COMMUN DE MEDIATION 1.865.000 1.865.000

DOTATION FONDS DE RESERVE

GRAND TOTAL 86.792.794 85.877.794

11



BUDGET DES RECETTES
II. RECETTES

MONTANT
2025

RECETTES COURANTES

A MEMBRES
A1 RECUPERATION DES INDEMNITES PARLEMENTAIRES DES MINISTRES 364.490
A2 RECUPERATION DE TRAITEMENTS DE COLLABORATEURS DES GROUPES 260.000
A3 RECUPERATION D'ATN DE COLLABORATEURS DE GROUPE 2.400
A4 RECUPERATION D'INDEMNITE DE DEPART 1.032. 178
A5 AUTRES RECUPERATIONS MINISTRES 215.750
A6 RECUPERATION COURS DE LANGUE PCF 6.000

A 1.880. 818

B PERSONNEL
B1 RECUPERATION AGENTS DETACHES 0
B2 PARTICIPATION CHEQUES REPAS 29.300
B3 COTISATIONS A L'ASSURANCE GROUPE 103.000
B4 INTERVENTION AVIQ 22.600
B5 RECUPERATION ATN 2.860

B 157.760

C BATIMENTS
C1 LOCATION D'IMMEUBLES 31.365
C2 LOCATION DE SALLES 5.000

C 36.365

D VENTES DIVERSES
D1 VENTES DIVERSES 6.500

D 6.500

E PRODUITS FINANCIERS
E1 PRODUITS FINANCIERS 1.000. 000

E 1.000. 000

F ASSURANCES
F1 INDEMNISATIONS 30.000
F2 ASSURANCE SOINS DE SANTE RETRAITES 21.900

F 51.900

TOTAL DES RECETTES COURANTES 3.133. 343

RECETTES DE CAPITAL

ZCAP VENTES
ZCAP1 VENTES 371.000

ZCAP 371.000

TOTAL DES RECETTES DE CAPITAL 371.000

TOTAL RECETTES DIVERSES 3.504. 343

DOTATION PARLEMENT 75.572. 000

TOTAL RECETTES DIVERSES ET DOTATION PARLEMENT 79.076. 343

DOTATION SERVICE COMMUN DE MEDIATION 1.865. 000

TOTAL RECETTES DIVERSES ET DOTATIONS 80.941. 343

PRELEVEMENT FONDS DE RESERVE
Dépenses courantes
Dépenses de capital
TOTAL PRELEVEMENT

TOTAL DES RECETTES 80.941. 343
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